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Article 3 - PRIX DES PRESTATIONS

3.1. – Les prix sont calculés sur la base des informations fournies par le donneur d’ordre, en tenant compte notamment des prestations à effectuer, de la nature, 
du poids, et du volume de la marchandise à transporter et des itinéraires à emprunter. Les cotations sont établies en fonction du taux des devises au moment où 
lesdites cotations sont données. Elles sont également fonction des conditions et tarifs des substitués ainsi que des lois, règlements et conventions internationales 
en vigueur. Si un ou plusieurs de ces éléments de base se trouvaient modifiés après la remise de la cotation, y compris par les substitués de l’O.T., de façon opposable 
à ce dernier, et sur la preuve rapportée par celui-ci, les prix donnés primitivement seraient modifiés dans les mêmes conditions. Il en serait de même en cas d’événement 
imprévu, quel qu’il soit, entraînant notamment une modification de l’un des éléments de la prestation. Est, entre autres, concerné le prix des carburants dont la 
variation doit être prise en compte, conformément aux dispositions des articles L. 3222-1 et L. 3222-2 du Code des Transports.

3.2. – Les prix ne comprennent pas les droits, taxes, redevances et impôts dus en application de toute réglementation notamment fiscale ou douanière (tels que 
accises, droits d’entrée, etc.).

3.3. – Toute prestation annexe ou complémentaire est rémunérée au prix convenu. Tel est le cas, notamment :

	 - des opérations d’encaissement, en particulier dans le cas d’encaissement différé ;
	 - de la livraison contre remboursement ;
	 - des déboursés ;
	 - de la déclaration de valeur ;
	 - de la déclaration d’intérêt spécial à la livraison ;
	 - du mandat d’assurance ;
	 - des opérations de chargement et de déchargement (pour les envois égaux ou supérieurs à trois tonnes) ;
	 - de la nouvelle présentation au lieu de chargement ou au lieu de déchargement ;
	 - des opérations de pesage ;
	 - du nettoyage, du lavage ou de la désinfection du véhicule en cas de remise d’envois salissants remis en vrac ou en emballages non étanches ;
	 - du magasinage.

Toute modification du contrat de transport initial, notamment tout changement d’itinéraire, toute immobilisation du véhicule et/ou de l’équipage non imputable 
au transporteur, entraîne un réajustement des conditions de rémunération du transporteur. Les frais supplémentaires de suivi du contrat de transport sont 
facturés séparément. Tous les prix sont calculés hors taxes.

3.4. – Les prix initialement convenus sont renégociés au moins une fois par an à la date anniversaire du contrat. Ils sont aussi révisés en cas de variations significatives 
des charges de l’O.T., charges qui tiennent le plus souvent à des conditions extérieures à l’O.T., telles que notamment le prix des carburants comme il est dit dans 
le paragraphe précédent (3.1.). Si les parties ne parviennent pas à s’entendre sur de nouvelles conditions tarifaires, chacune d’entre elles peut mettre un terme 
au contrat dans les conditions définies à l’article 12 ci-après.

Article 4 - ASSURANCE DES MARCHANDISES

Aucune assurance n’est souscrite par I’O.T. sans ordre écrit et répété du donneur d’ordre pour chaque expédition, précisant les risques à couvrir et les valeurs à 
garantir. Si un tel ordre est donné, l’O.T., agissant pour le compte du donneur d’ordre, contracte une assurance auprès d’une compagnie d’assurance notoirement 
solvable au moment de la couverture. A défaut de spécification précise, seuls les risques ordinaires (hors risques de guerre et de grève) seront assurés. Intervenant, 
dans ce cas précis, comme mandataire, l’O.T. ne peut être considéré en aucun cas comme assureur. Les conditions de la police sont réputées connues et agréées 
par les expéditeurs et les destinataires qui en supportent le coût. Un certificat d’assurance sera émis, s’il est demandé.

Article 9 - CONDITIONS DE PAIEMENT

9.1. – Les prestations de service sont payables comptant à réception de la facture, sans escompte, au lieu de leur émission. Le donneur d’ordre est toujours garant 
de leur acquittement.

9.2. – La compensation unilatérale du montant des dommages allégués sur le prix des prestations dues est interdite.

9.3. – Si des délais de paiement sont consentis, ceux-ci ne peuvent, en aucun cas, dépasser trente jours à compter de la date d’émission de la facture pour toutes 
les prestations exécutées par les commissionnaires de transport et par les transporteurs routiers de marchandises, ainsi que pour toutes celles réalisées par  
les agents maritimes et/ou de fret aérien, par les commissionnaires en douane, par les courtiers de fret et par les transitaires conformément aux dispositions 
de l’article L.441-6 alinéa 11 du Code de commerce.

9.4. – En application de l’Art L. 441-6 du code de commerce, tout retard de paiement eu égard à la date de paiement figurant sur la facture adressée au Client  
(que celle-ci soit antérieure ou postérieure au délai prévu par les présentes conditions générales de vente), entraîne, automatiquement et sans mise en demeure 
préalable, l’application de pénalités de retard calculées à un taux égal à trois fois le taux de l’intérêt légal par mois ou fraction de mois de retard et d’une indemnité 
forfaitaire de recouvrement d’un montant minimal de 40 Euros par facture conformément au décret n° 2012 – 1115 du 2 Octobre 2012.

9.5. – La date d’exigibilité du paiement, le taux d’intérêt des pénalités de retard, ainsi que l’indemnité forfaitaire de compensation des frais de recouvrement 
doivent obligatoirement figurer sur la facture.

9.6. – Tout paiement partiel, à la date de l’échéance convenue, sera imputé en premier lieu sur la partie non privilégiée des créances. Le non-paiement d’une seule 
échéance emportera sans formalités déchéance du terme, le solde devenant immédiatement exigible même en cas d’acceptation d’effets.

Article 10 - DROIT DE GAGE CONVENTIONNEL

Quelle que soit la qualité en laquelle l’O.T. intervient, le donneur d’ordre lui reconnaît expressément un droit de gage conventionnel emportant droit de  
rétention et de préférence général et permanent sur toutes les marchandises, valeurs et documents en possession de l’opérateur de transport, et ce en garantie 
de la totalité des créances (factures, intérêts, frais engagés, etc.) que l’O.T. détient contre lui, même antérieures ou étrangères aux opérations effectuées au regard 
des marchandises, valeurs et documents qui se trouvent effectivement entre ses mains.

Article 11 - PRESCRIPTION 

Toutes les actions auxquelles le contrat conclu entre les parties peut donner lieu sont prescrites dans le délai d’un an à compter de l’exécution de la prestation 
litigieuse dudit contrat et en matière de droits et taxes recouvrés a posteriori à compter de la notification du redressement.

Article 14 - CLAUSE ATTRIBUTIVE DE JURIDICTION

En cas de litige ou de contestation, seuls les Tribunaux du Siège social de l’Opérateur de transport et/ou de logistique sont compétents, même en cas de pluralité 
de défendeurs ou d’appels en garantie.

EXTRAIT DES CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE


